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«  La souveraineté ne peut être représentée, par la même ƌaisoŶ Ƌu’elle Ŷe peut ġtƌe aliĠŶĠe, elle ĐoŶsiste 
essentiellement dans la volonté générale et la volonté ne se représente point : elle est la même ou elle est autre, il 

Ŷ’Ǉ a poiŶt de ŵilieu. Les dĠputĠs du peuple Ŷe soŶt doŶĐ Ŷi Ŷe peuveŶt ġtƌe ƌepƌĠsentants ; ils ne sont que ses 

commissaires ; ils Ŷe peuveŶt ƌieŶ ĐoŶĐluƌe dĠfiŶitiveŵeŶt. Toute loi Ƌue le peuple eŶ peƌsoŶŶe Ŷ’a pas ƌatifiĠe est 
nulle ; Đe Ŷ’est poiŶt uŶe loi ». 

Jean Jacques Rousseau, « Le Contrat social » 

 

« La démocratie, Đ’est le gouvernement du peuple, par le peuple, pour le peuple » 

Abraham Lincoln, président des Etats-Unis, à Gettysburg en 1863 

 

La démocratie française est en crise profonde 

 

Depuis plus de deux siècles, Ŷotƌe RĠpuďliƋue vit sous le ŵodğle d’uŶe dĠŵoĐƌatie dĠlĠgataiƌe dont Sieyès avait, en 

1789, défini les contours : « le peuple Ŷ’a pas d’eǆisteŶĐe politiƋue pƌopƌe, il ne peut parler que par ses 

ƌepƌĠseŶtaŶts… ». On est loin de ce que souhaitaient Jean-Jacques Rousseau, ainsi que nombre de militants et 

responsables du mouvement ouvrier et révolutionnaire aux 19ème et 20ème siècles. Même si la démocratie 

ƌepƌĠseŶtative a pu ƌepƌĠseŶteƌ uŶ pƌogƌğs histoƌiƋue iŶdĠŶiaďle pouƌ soƌtiƌ de l’aďsolutisŵe ƌoǇal et du pouvoiƌ 
tǇƌaŶŶiƋue, elle Ŷe ƌĠpoŶd plus aujouƌd’hui, telle Ƌu’elle est pratiquée, aux enjeux et défis auxquels notre pays et 

notre peuple sont confrontés.  

Actuellement c’est le fait du PƌiŶĐe qui domine en France. Avec la 5èŵe ƌĠpuďliƋue Đ’est uŶe pƌatiƋue autoĐƌatiƋue, 
quasi monarchique du pouvoir qui, depuis le génĠƌal de Gaulle, est eǆeƌĐĠe au plaŶ ŶatioŶal et Ƌui s’est aggƌavĠe 
avec Nicolas Sarkozy.  

 

On tient le peuple dans un tel mépris que cela génère une crise profonde de la représentation politique, crise que 

nous vivons depuis de très nombreuses années et dont la partie la plus visible est une abstention de plus en plus 

massive aux élections, notamment dans les milieux populaires. Comment pourrait-il en être autrement quand ceux-ci, 

UN PEUPLE LIBRE, UN PEUPLE SOUVERAIN, 
C’EST UN PEUPLE CITOYEN ! 

 
UN ENJEU POLITIQUE et SOCIETAL MAJEUR 

 
Pour répondre à la crise,  

aux enjeux et défis planétaires  
     et redonner confiance à nos concitoyens : 

 

OSER LA DÉMOCRATIE ! 
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(ouvriers et employés) (« le petit peuple »), femmes ou hommes, jeunes ou moins jeunes, pourtant majoritaires (53%) 

dans la population, ont été complètement marginalisés au plan politique ? Ils Ŷ’oŶt plus voiǆ « au chapitre » depuis 

longtemps. Ils constituent une majorité sociale, mais sont, de plus en plus, une minorité électorale. Ils Ŷ’oŶt Ƌu’à suďiƌ 
les politiques qui, au fil des ans, ont précarisé le travail, remis en cause les acquis sociaux et renforcé le chômage et la 

pauvreté.  

Aux dernières élections régionales et cantonales, si on ajoute aux abstentionnistes les 12% du corps électoral non 

inscrits sur les listes électorales, Đe Ŷe soŶt Ƌu’eŶviƌoŶ 3ϳ% des ĠleĐteuƌs et ĠleĐtƌiĐes Ƌui se soŶt eǆpƌiŵĠs. Les élus 

Ŷe soŶt plus les Ġlus Ƌue d’uŶe ŵiŶoƌitĠ. Telle est la triste réalité dont il faut avoir conscience. 

 

L’ĠleĐtioŶ au suffrage universel du Président de la République a personnalisé, à un point tel le débat politique, que 

celui-ci est désormais sous la dictature des sondages, des petites phrases, des experts et du marketing médiatique. La 

forme a pris le pas sur le fond. Les citoyens sont, désormais, réduits à un rôle de simples 

speĐtateuƌs/ĐoŶsoŵŵateuƌs d’iŵages, aloƌs Ƌue tout devƌait ġtƌe ŵis eŶ œuvƌe pouƌ Ƌue Đeuǆ-ci soient les vrais 

acteurs de la démocratie. EŶ faisaŶt du pƌĠsideŶtialisŵe le Đœuƌ de la vie politiƋue, on a tout simplement dépolitisé 

celle-ci, tout en hyperinstitutionalisant les comportements. De ce fait, oŶ atteŶd du PƌĠsideŶt et/ou de l’Ġlu eŶ 
Đhaƌge d’uŶe ĐolleĐtivitĠ Ƌu’il ƌğgle tout à la fois des pƌoďlğŵes d’oƌdƌe gĠŶĠƌal mais aussi privé. Le 

présidentialisme est une machine à déresponsabiliser. Nous sommes dans une conception consumériste et non 

citoyenne de la démocratie. Faute d’eŶjeuǆ ƌĠels, le sǇstğŵe politiƋue fƌaŶçais touƌŶe à vide. Coŵŵe l’iŶdiƋue, daŶs 
son livre Bernard Vasseur ; « La Démocratie est anesthésiée». 

 

Le pouvoiƌ politisaŶt de la tĠlĠvisioŶ, de la ƌadio et de la pƌesse ĠĐƌite est, eŶ fait, ďeauĐoup plus ƌĠduit Ƌu’oŶ le Đƌoit 
en général. Si les organes de presse peuvent induire une certaine notoriété, ils Ŷ’eŶtƌaîŶeŶt auĐuŶe adhĠsion 

politiƋue. Coŵŵe l’a ĠĐƌit le Philosophe Marcel Gaucher, dans un entretien au journal « Les échos », du 23 juin 

2011 : « Notre démocratie est en passe de devenir dérisoire ; au seŶs où l’oŶ Ŷ’atteŶd plus ƌieŶ de la politiƋue. » 

La politique, ou plus exactement le politique Ŷ’iŶspiƌe plus ĐoŶfiaŶĐe, ŵais plutôt le ƌejet. La dĠŵoďilisatioŶ ĠleĐtoƌale 
à laƋuelle Ŷous assistoŶs depuis deuǆ dĠĐeŶŶies est uŶe des ĠvolutioŶs ŵajeuƌes de l’histoiƌe politiƋue de la FƌaŶĐe.  
 

Cela est gƌave de daŶgeƌ pouƌ l’aveŶiƌ de notre démocratie. 

 

Une dérive monarchique qui concerne aussi de grandes collectivités 

 

Cette conception de la politique et cette dérive monarchique du pouvoir concerne, non seulement le Président de la 

République, mais également un grand nombre de grandes collectivités. 

 

En fait, on retrouve aussi, au niveau local, la démarche présidentielle de la V
e 

République, renforcée par la 

décentralisation. Les responsables des grandes collectivités repliés suƌ leuƌ teƌƌitoiƌe, s’eŶfeƌŵeŶt dans une logique de 

fief électoral. La « course aux places » et les enjeux de pouvoir se substituent fréquemment à la bataille des idées.  

 

La personnalisation du pouvoir est devenue le coeur de notre démocratie. Le « JE » a pris le pas sur le « NOUS ».Le 

collectif a cédé le pas à l’iŶdividuel.  
 

Les grandes collectivités, fonctionnant comme de petits Etats, poussent celles et ceux qui les président à perdre ainsi 

de vue la réalité des échelles du territoire et les limites de leur pouvoir. Ils surestiment les possibilités et les capacités 

d’iŶteƌveŶtioŶ de leuƌ iŶstitutioŶ les eŶtƌaîŶaŶt daŶs des logiƋues de ĐoŵpĠtitioŶ et de ĐoŶĐuƌƌeŶĐe. 
 

Ajoutons, spécificité bien française, la question du cumul des mandats, qui touche tous les partis représentés au 

parlement. Souvent dénoncé mais jaŵais ƌĠglĠ, le Đuŵul des ŵaŶdats peƌŵet à uŶe seule peƌsoŶŶe d’ġtƌe à la fois, 
député (ou sénateur) et président de Région, (ou de conseil général) ; ou dĠputĠ, ŵaiƌe d’uŶe gƌaŶde ville et pƌĠsideŶt 
d’uŶe ĐoŵŵuŶautĠ d’aggloŵĠƌatioŶ ou uƌďaiŶe. Et l’aƌgument de la proximité pour justifier le cumul de mandats est 

uŶ fauǆ aƌguŵeŶt Ƌui vise tout siŵpleŵeŶt à justifieƌ l’attƌait du pouvoiƌ. EŶ effet, Ŷoŵďƌe de paǇs l’oŶt iŶteƌdit et 
Đela Ŷ’eŵpġĐhe pas les paƌleŵeŶtaiƌes de joueƌ pleiŶeŵeŶt leuƌ ƌôle et d’ġtƌe proche de leurs concitoyens. 

 

Une participation citoyenne très limitée 

 

Dans ces conditions, la participation réelle et active des citoyens à la gestion de la collectivité, et à la vie publique en 

général, est relativement limitée dans notre pays.  
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Il y a uŶe Ƌuasi aďseŶĐe d’iŶstƌuŵeŶts de dĠŵoĐƌatie eŶtƌe deuǆ ĠleĐtioŶs. Nous eŶ soŵŵes eŶĐoƌe au pƌiŶĐipe du : 

« vote et ensuite tais-toi ». La plupart des élus, en dépit de leurs déclarations, restent attachés à une pratique du 

pouvoir essentiellement représentatif.  

 

La démocratie participative a commencé à faire son apparition. Certes le terme Ŷ’est pas saŶs aŵďiguïtĠ, mais il 

permet de souligŶeƌ l’iŵpoƌtaŶĐe de ŵettƌe la dĠŵoĐƌatie au Đoeuƌ des iŶstitutioŶs, des ĐolleĐtivitĠs, des seƌviĐes 
publics et des entreprises, 

Encore que celle-Đi soit tƌğs eŶĐadƌĠe ƋuaŶd elle est ŵise eŶ œuvƌe. Elle est, esseŶtielleŵeŶt, ĐoŶçue sous foƌŵe de 
ƌĠuŶioŶs d’iŶfoƌŵatioŶ, au ŵieuǆ de ĐoŶsultatioŶ suƌ les oƌieŶtatioŶs, les oďjeĐtifs et les pƌopositioŶs de la 
collectivité. DaŶs tous les Đas il Ǉ a uŶe foƌte pƌĠgŶaŶĐe des Ġlus, des eǆpeƌts et de l’adŵiŶistƌatioŶ. 
Dans la majorité des cas, quand il existe, le dispositif de paƌtiĐipatioŶ ŵis eŶ œuvƌe ĐoŶĐeƌŶe suƌtout Đeuǆ disposaŶt 
d’uŶ ďagage Đultuƌel ou aǇaŶt la « parole facile », eŶ ƌaisoŶ de leuƌ eŶgageŵeŶt sǇŶdiĐal ou assoĐiatif. Pouƌ l’esseŶtiel, 
Đe soŶt les ĐouĐhes ŵoǇeŶŶes et supĠƌieuƌes Ƌui s’iŶvestisseŶt, taŶdis Ƌue les ouvƌieƌs et les ŵilieuǆ populaiƌes 
deŵeuƌeŶt hoƌs du Đhaŵp d’iŶteƌveŶtioŶ ĐitoǇeŶŶe. AďseŶts de la ƌeprésentation politique traditionnelle (nationale 

et locale), ils le sont aussi des dispositifs participatifs, quand ils existent. 

 

Ajoutons que les débats sont en général dépourvus de véritables enjeux, sur lesquels le citoyen peut peser pour 

améliorer ses ĐoŶditioŶs de vie et Đelles de sa faŵille. Tout est jouĠ d’avaŶĐe, aloƌs Ƌue les eǆpĠƌieŶĐes d’autƌes paǇs 
(Québec, Brésil et Venezuela, notamment) indiquent que la mobilisation est possible quand on offre réellement aux 

geŶs les ŵoǇeŶs d’aĐĐoŵpliƌ des Đhoiǆ, de pƌeŶdƌe des dĠĐisioŶs. L’eǆeŵple du ďudget paƌtiĐipatif est, de ce point de 

vue, éclairant. 

 

A de rares exceptions près, les citoyens ne participent donc pas à la dĠĐisioŶ de la ĐolleĐtivitĠ, Ƌu’il s’agisse de ses 
choix, comme de ses orientations budgétaires. Le terme de « participation » est dans tous les discours, à gauche 

Đoŵŵe à dƌoite, ŵais Đe Ŷ’est ďieŶ souveŶt Ƌu’uŶ ŵot vide de ĐoŶteŶu. 
Pourtant la France a signé la dĠĐlaƌatioŶ uŶiveƌselle des Dƌoits de l’Hoŵŵe en 1948 qui indique, dans son article 

21,§1 : « Toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires de son pays, soit directement, soit par 

l’iŶteƌŵĠdiaiƌe de ƌepƌĠseŶtaŶts liďƌeŵeŶt Đhoisis ». 

 

Face à la crise et aux enjeux et défis planétaires : Oser la démocratie ! 

 

C’est d’autaŶt plus iŶdispeŶsaďle Ƌue la FƌaŶĐe, ĐoŶfƌoŶtĠe à la Đƌise systémique du capitalisme, à des transformations 

et mutations profondes, doit faire face à de multiples et considérables défis qui sont de véritables enjeux pour son 

avenir. 

 

Il Ŷ’Ǉ a pas un de ces défis qui ne soit pas présent sur les territoires locaux, du plus petit au plus grand, et qui ne 

ĐoŶĐeƌŶe pas leuƌs haďitaŶts. Ce Ƌui est dĠsoƌŵais eŶ jeu, Đ’est l’ĠŵeƌgeŶĐe d’uŶ autƌe tǇpe de dĠveloppeŵeŶt, 
humain, écologique, démocratique et solidaiƌe, à l’ĠĐhelle plaŶĠtaiƌe et des teƌƌitoiƌes, pƌis daŶs leuƌs diveƌsitĠs. Cela 
appelle des réponses concrètes afin de construire une société plus fraternelle, une société plus respectueuse des 

hoŵŵes, des feŵŵes et de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt. Celle-ci ne pourra se construire que dans une mobilisation consciente 

et collective du peuple citoyen. Toute l’histoire de notre pays montre que les grandes conquêtes démocratiques et 

soĐiales l’oŶ ĠtĠ à l’issue de mouvements populaires de grande ampleur, hors de la normalité institutionnelle et des 

référents idéologiques dominants. 

 

La complexité croissante des rapports sociaux, les enjeux et défis planétaires rendent iŶdispeŶsaďle, l’iŶteƌveŶtioŶ de 
l’eŶseŵďle des ĐitoǇeŶs, Ǉ Đoŵpƌis les plus eŶ diffiĐultĠs, daŶs la vie économique, sociale, politique, institutionnelle et 

culturelle notre pays. Il faut pour cela refonder la démocratie représentative, sortir des logiques de pouvoir et du 

présidentialisme, et développer partout sur les territoires, mais aussi dans les entreprises, des mécanismes 

démocratiques et des processus de participation de tous, aux décisions. 

 

Cette ƋuestioŶ ĐƌuĐiale pouƌ l’aveŶiƌ de la dĠŵoĐƌatie doit ġtƌe pƌise à bras le corps par les forces de la 

transformation sociale. 
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Des propositions novatrices pour une nouvelle ère de la démocratie 

 

La démocratie politique française est en crise. Les formes classiques de la représentation politique survivent mais leur 

lĠgitiŵitĠ s’aŵeŶuise et leuƌ effiĐaĐitĠ dĠĐliŶe. UŶe ŵajoƌité de nos concitoyens ne croit plus dans les discours et 

pƌoŵesses ĠleĐtoƌales, d’où Ƌu’elles vieŶŶeŶt. OŶ peut ŵġŵe affiƌŵeƌ Ƌue le ŵodğle de gouveƌŶaŶĐe de la Vğŵe 
République est à bout de souffle. Une question se pose : comment sortir de cette situation mortifère pour la 

démocratie ? Il nous faut sortir de la culture politique traditionnelle. La démocratie est à réinventer. 

Il est temps de sortir de formules incantatoires sur la démocratie, pour commencer à la mettre concrètement en 

actes dans des pratiques de démocratie participative auǆ ĐôtĠs d’uŶe dĠŵoĐƌatie ƌepƌĠseŶtative ƌeĐoŶstƌuite et 
revivifiée. 

 

Il est temps de sortir de la République et de la démocratie des élites et des experts pour construire une République 

et une démocratie du peuple, pour et par le peuple. De faire de la démocratie, par la démocratie participative, 

aĐtive et autogestioŶŶaiƌe, l’aǆe du ŵouveŵeŶt d’ĠŵaŶĐipatioŶ soĐiale et politiƋue, à tous les niveaux de la 

société.  

 

Comment ne pas se référer au célèbre article 1
er

 de la 1ère Internationale, cher à Karl Marx, indiquant : 

« L’ĠŵaŶĐipatioŶ des tƌavailleuƌs seƌa l’oeuvƌe des tƌavailleuƌs euǆ-mêmes » ou à Rosa Luxembourg écrivant en 

1918 : « Il Ǉ a ŶĠĐessitĠ, pouƌ le soĐialisŵe, d’uŶe paƌtiĐipatioŶ aĐtive, saŶs eŶtƌave, des ŵasses populaiƌes au seiŶ 
d’uŶe démocratie sans limite » (« la Révolution Russe » édité chez Maspéro).  

 

 Une démocratie représentative revivifiée 

 

Il faut sortir du professionnalisme de la politique et revenir à une conception militante de celle-ci. C’est le ŵoǇeŶ 
d’eŶtƌaîŶeƌ la participatioŶ d’uŶ plus gƌaŶd Ŷoŵďƌe à l’eǆeƌĐiĐe d’uŶ ŵaŶdat d’Ġlu, de favoriser le rajeunissement et la 

mixité sociale, de ƌedoŶŶeƌ du seŶs à l’eŶgageŵeŶt politiƋue et aiŶsi peƌŵettƌe le ƌetouƌ de la ĐoŶfiaŶĐe des ĐitoǇeŶs 
dans la politique. Cela Ġvite d’avoiƌ des élus en campagne électorale permanente, obnubilés par leur réélection et qui 

peuveŶt aiŶsi se ĐoŶsaĐƌeƌ pleiŶeŵeŶt à l’eǆeƌĐiĐe de leuƌ ŵaŶdat. Les eŶjeuǆ et dĠfis plaŶĠtaiƌes eǆigeŶt uŶe telle 
disponibilité. 

QuelƋues pistes d’ĠvolutioŶ possible : 

 Scrutin proportionnel à toutes les élections. Le scrutin majoritaire favorisant la notabilité, la 

surreprésentation masculine et le carriérisme politique. 

 Interdiction du cumul des mandats  

 imposer et limiter dans le temps  d’eǆeƌĐiĐe du ŵaŶdat  (maximum de 2 mandatures)  

 promouvoir une véritable gouvernance collégiale de partage du pouvoir 

 séparer dans les collectivités (au dessus de 1000 habitants ?) le pouvoir constituant (assemblée) du pouvoir 

constitué (exécutif)  

 interdire la présidence de deux exécutifs et la pƌĠsideŶĐe d’uŶ eǆĠĐutif aveĐ un mandat de parlementaire. 

 ŶoŶ Đuŵul d’uŶ eǆĠĐutif d’uŶe ĐoŵŵuŶe aveĐ l’eǆĠĐutif d’uŶe iŶteƌĐoŵŵuŶalitĠ 

 liŵiteƌ la pƌĠsideŶĐe d’uŶ eǆĠĐutif à uŶe seule ou deux mandatures 

 favoriser les coprésidences ou présidences tournantes au niveau des intercommunalités, etc  

 obligation, sauf raisons impératives (santé, oďligatioŶs pƌofessioŶŶelles…), d’eǆeƌĐeƌ le ŵaŶdat pouƌ leƋuel 
on a été élu, duƌaŶt toute sa duƌĠe. Il s’agit là du siŵple ƌespeĐt de l’ĠleĐteuƌ et de l’ĠleĐtƌiĐe 

 Favoriser une gouvernance territoriale du développement, multi-niveaux, multi-acteurs et multi-secteurs 

aǇaŶt eŶ soŶ Đœuƌ la ŵutualisatioŶ et la ĐoopĠƌatioŶ 

 soumettre ĐhaƋue aŶŶĠe, pouƌ ĠvaluatioŶ, l’aĐtioŶ des responsables et  des exécutifs des collectivités, du 

gouvernement, des ministres, des parlementaires et du Président de la République, à des jurys citoyens 

indépendant (tirage au sort ?) 

 pour tous les élus : organisation, chaƋue aŶŶĠe, d’uŶ Đoŵpte-rendu de mandat 

 Mise eŶ plaĐe d’uŶ statut de l’Ġlu peƌŵettant à chaque citoyen quel que soit son statut social d’eǆeƌĐeƌ uŶ 
mandat saŶs ƌisƋue d’ġtƌe pĠŶalisĠ. Le statut de l’Ġlu doit aussi ĐoŶĐeƌŶeƌ le sǇŶdiĐalisŵe et le seĐteuƌ 
associatif. 

 

Bƌef, il s’agiƌa tout siŵpleŵeŶt de ƌedoŶŶeƌ toute sa plaĐe au ŵilitaŶtisme politique, citoyen, y compris pour les 

élus. 
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 Mettre fin au présidentialisme et refonder la République 

 

Il est temps de préconiser, avec force, la sortie du règne de la Vèŵe RĠpuďliƋue et d’eǆigeƌ la ĐoŶvoĐatioŶ d’uŶe 
Assemblée constituante, comme le pƌopose l’assoĐiatioŶ « Pour une Constituante » et l’appel « Nous voulons la 

Démocratie !!! Maintenant », afiŶ de ĐoŶstƌuiƌe, aveĐ l’eŶseŵďle des ĐitoǇeŶs, uŶe Ŷouvelle CoŶstitutioŶ 
démocratique, populaire  et solidaire, mettant fin au présidentialisme, donnant au Parlement de véritables pouvoirs, 

repensant l’oƌgaŶisatioŶ des teƌƌitoiƌes et dĠveloppant la démocratie partout. 

 

Au-delà du politiƋue, Đ’est aussi toute la question de la représentation et de la délégation de pouvoir, y compris au 

plan syndical et associatif, qui est posée, et à laquelle nous devons apporter, là aussi, des réponses. 

 

Vers une nouvelle culture politique : le peuple au centre. ReŶfoƌĐeƌ l’iŶteƌveŶtioŶ des ĐitoǇeŶs sur tous 

les territoires, du local au mondial 

 

Il est indispensable de créer les conditions permettant à chacun de se sentir partie prenante des débats, avec la 

possibilité de participer concrètement et réellement au choix et aux orientations  qui intéressent le quotidien, du local 

au ŵoŶdial. C’est uŶe Đultuƌe de l’ĠĐhaŶge entre les citoyens, les autorités publiques nationales et locales, les 

administrations, les associations, les syndicats, les partis politiques Ƌu’il faut pƌoŵouvoiƌ, gƌâĐe à uŶ dialogue d’Ġgal à 
Ġgal, daŶs uŶe situatioŶ de ƌespeĐt et d’ĠĐoute, eŶ saĐhaŶt prendre en considération la diversité des opinions et des 

pƌopositioŶs Ġŵises, ŵġŵe ƋuaŶd elles dĠƌaŶgeŶt. C’est le seul ŵoǇeŶ de ƌedoŶŶeƌ de la lĠgitiŵitĠ à l’Ġlu politiƋue. 
C’est aussi la possiďilitĠ de ƌedoŶŶeƌ du seŶs à la politiƋue et de soƌtiƌ de l’individualisation du pouvoir et des rapports 

sociaux imposés par le libéralisme. On peut ainsi recréer du lien et du collectif entre les citoyens et tous les acteurs de 

la vie des teƌƌitoiƌes et ƌedoŶŶeƌ ĐoŶfiaŶĐe eŶ la politiƋue et eŶ l’aĐtioŶ des Ġlus.  
 

Mettre en synergie, dans une dynamique commune, démocratie élective et démocratie participative : tel est bien un 

des grands défis de notre époque. 

 

Car qui mieux que le peuple peut donner son avis sur les projets qui le concernent et qui doivent être à son service !  

 

Et Ƌue l’oŶ Ŷe Ŷous oppose pas les ĐoŵpĠteŶĐes ŶĠĐessaiƌes Ƌue Ŷ’auƌait pas le peuple pouƌ paƌtiĐipeƌ à uŶ tel dĠďat. 
Il est en capacité, si on lui en donne les moyens intellectuels et culturels, d’eŶ avoiƌ autaŶt Ƌue les Ġlus Ƌui Ŷ’oŶt, paƌ 
ƌappoƌt à lui, Ƌue la seule lĠgitiŵitĠ du suffƌage uŶiveƌsel. LoiŶ des eŶjeuǆ de pouvoiƌ ;ils Ŷ’oŶt auĐuŶ ŵaŶdat à  
préserver), de défense de fiefs électoraux, de carriérisme, les citoyens sont à même de réfléchir à ce qui correspond le 

mieux à leurs attentes et à l’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal. 
 

La dĠŵoĐƌatie Ŷ’est pas seuleŵeŶt uŶ ŵode de dĠsigŶatioŶ des ƌepƌĠseŶtaŶts, Đ’est suƌtout uŶe ŵaŶiğƌe de vivƌe 
ensemble, l’eǆpƌessioŶ ŵġŵe de la digŶitĠ ; Đ’est de dĠĐideƌ des affaiƌes ĐoŵŵuŶes, de les ŵettƌe eŶ œuvƌe et de 
se ĐoŶstƌuiƌe uŶ destiŶ ĐoŵŵuŶ, ďasĠ suƌ la solidaƌitĠ, l’ĠƋuitĠ, la justiĐe soĐiale, le ƌespeĐt des hoŵŵes, des 
feŵŵes et de la Ŷatuƌe, la ĐoopĠƌatioŶ, l’ouveƌtuƌe au ŵoŶde et auǆ autƌes Đultuƌes. 
 

Et le meilleur moyen de crédibiliser une telle démarche, de lui doŶŶeƌ de la ĐoŶsistaŶĐe, Đ’est de commencer, dés 

ŵaiŶteŶaŶt, paƌtout daŶs les teƌƌitoiƌes, à ŵettƌe eŶ œuvƌe des pƌatiƋues de dĠŵoĐƌatie paƌtiĐipative.  
La dĠĐliŶaisoŶ teƌƌitoƌiale est esseŶtielle Đaƌ elle peƌŵet l’aŶĐƌage des pƌatiƋues de ĐitoǇeŶŶetĠ  au sein des 

populatioŶs et ƌeŶd aiŶsi possiďle l’ĠlaƌgisseŵeŶt gĠogƌaphiƋue, soĐial et politiƋue d’uŶe Ŷouvelle dǇŶaŵiƋue 
démocratique. OŶ ŵoŶtƌe aiŶsi Ƌue l’oŶ peut peseƌ, ĐoŶĐƌğteŵeŶt, suƌ les Đhoiǆ de la ĐolleĐtivitĠ, Ƌue l’oŶ tieŶt 
Đoŵpte de l’avis et des propositions des populations.  

 

On veillera, cependant, à ne pas confondre démocratie participative et démocratie de proximité. 

C’est souveŶt le Đas daŶs les ĐoŶseils de Ƌuaƌtieƌs où les paƌtiĐipaŶts soŶt ĐoŶsidĠƌĠs Đoŵŵe de siŵples poƌteuƌs des 
doléances du quartier.  

 

Attention donc à ne pas faire de la démocratie participative un slogan sans contenu qui entraînerait de profondes 

frustrations et ne réglerait aucun problème. La démocratie participative doit abonder la citoyenneté politique, en 

abordant tous les éléments  de la vie, du local au mondial, eŶ l’iŶtĠgƌaŶt daŶs uŶe visioŶ soĐiĠtale alteƌŶative au 
Đapitalisŵe. C’est foŶdaŵeŶtal ! 
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UŶ tel idĠal dĠŵoĐƌatiƋue Ŷe peut s’eŶvisageƌ et se ĐoŶstƌuiƌe Ƌue daŶs la duƌĠe, par une pratique longue visant à 

faiƌe pƌĠvaloiƌ l’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal suƌ l’iŶtĠƌġt pƌivĠ, par une véritable culture de la citoyenneté. 

 

Il concerne les citoyens, mais aussi les administrations, les élus, les associations, les syndicats, mais aussi les partis 

politiƋues Ƌue l’oŶ a tƌop teŶdance à oublier, Đoŵŵe s’ils ĠtaieŶt deveŶus oďsolğtes, aloƌs Ƌu’ils soŶt 
indispensables à la dĠŵoĐƌatie et à l’eǆeƌĐiĐe de la ĐitoǇeŶŶetĠ. 
 

SaŶs l’iŵpliĐatioŶ et la paƌtiĐipatioŶ de Đes diffĠƌeŶtes ĐatĠgoƌies, il Ŷ’Ǉ auƌa pas de vĠƌitaďle essoƌ de la dĠŵocratie 

participative.  

Une charte de la démocratie participative pourrait indiquer les procédures et les dispositifs à mettre en 

œuvƌe.  
Ceux ci sont multiples : forums participatifs, conférences de citoyens, assemblées citoyennes, jurys citoyens, comités 

d’iŶitiatives ĐitoǇeŶŶes, dƌoit de saisiŶe, ďudgets paƌtiĐipatifs, oďseƌvatoiƌes loĐauǆ des eŶgageŵeŶts, oďseƌvatoiƌes 
de la dĠŵoĐƌatie paƌtiĐipative, ĐoŶseils de dĠveloppeŵeŶt paƌtiĐipatif, ƌĠfĠƌeŶduŵ d’iŶitiative populaiƌe, ĐoŵitĠs 
d’usageƌs paƌtiĐipatifs, etc. Ils sont susceptibles de donner à la démocratie un élan significatif, en permettant  tout 

particulièrement aux citoyens en difficulté de devenir enfin acteurs des politiques dont dépend étroitement leur 

quotidien et leur avenir. 

 

Une animation territoriale à la participation citoyenne pouƌƌait ġtƌe ŵise eŶ œuvƌe daŶs les ĐolleĐtivitĠs pouƌ 
faciliter celle-ci (aider à faire faire plutôt que faire à la place). Tel devrait être la fonction majeure des élus. 

 

La même réflexion vaut pour le mouvement associatif et syndical, où les logiques de pouvoir ne sont pas absentes. 

Les partenaires sociaux, syndicaux et associatifs ont un rôle particulier à jouer, bien supérieur à leur simple 

consultation. Il faut renforcer leur poids dans les décisions des CESR, et des différents comités consultatifs existant à 

ce jour sur les territoires. En veillant, bien sûr, à ce que ceux-ci soient en lien constant avec les citoyens. 

 

Toutes soƌtes d’iŶŶovatioŶs, d’eǆpĠƌiŵeŶtatioŶs voŶt s’avĠƌeƌ iŶdispeŶsaďles où ĐhaĐuŶ et ĐhaĐune puissent, non 

seuleŵeŶt dĠďattƌe, ŵais aussi dĠĐideƌ, ƌĠaliseƌ et ĐoŶtƌôleƌ. Il s’agit de ĐoŶstƌuiƌe de Ŷouvelles foƌŵes d’aƌtiĐulatioŶ 
entre démocratie représentative et démocratie participative active, à tous les niveaux des territoires, des collectivités 

et de l’Etat, ŵais aussi daŶs l’eŶtƌepƌise, daŶs les sǇŶdiĐats, les assoĐiatioŶs, les paƌtis politiƋues. EŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe la 

dĠŵoĐƌatie à l’eŶtƌepƌise et daŶs le seĐteuƌ ĠĐoŶoŵiƋue, elle est tout aussi cruciale, sinon plus, que la démocratie 

politique, si l’oŶ veut soƌtiƌ l’ĠĐoŶoŵie de l’eŵpƌise du ŶĠo-libéralisme et du capitalisme. 

 

Coŵŵe l’ĠĐƌit le philosophe Tony Andréani, dans son livre : « Dix essais sur le socialisme du 21éme siècle », aux 

Editions Le Temps des Cerises : « La démocratie économique est un enjeu majeur de civilisation, paƌĐe Ƌu’elle 
permet, au-delà des faux semblants de la démocratie libérale, de rendre les individus acteurs de leur propre vie, de 

les libérer du « monde enchanté » des marchés financiers, de ƌĠduiƌe l’opaĐitĠ des ƌapports sociaux, comme de la 

marchandise. » 

 

Informer et former : le ƌeŶouveau de l’ĠduĐatioŶ populaiƌe et ĐitoǇeŶŶe. Que chaque citoyen devienne 

maître de son destin 

 

Il est faĐile de ĐoŶstateƌ ƋuotidieŶŶeŵeŶt Ƌue Đe soŶt les soŶdages, les ƌappoƌts d’eǆperts et les statistiques qui 

tiennent lieu de pensée.   

 

Une véritable « dictature des sondages » veut Ŷous ĐoŶvaiŶĐƌe Ƌue les eŶƋuġtes d’opiŶioŶ eǆpƌiŵeŶt Đe Ƌu’atteŶdeŶt 
les populatioŶs. Oƌ ϲ0 ou ϳ0% d’opiŶioŶs favoƌaďles Ŷe ĐoŶstitueŶt pas pouƌ autaŶt uŶ jugement et une vérité.  

Encore faudrait-il favoƌiseƌ l’aĐĐğs de tous auǆ iŶfoƌŵatioŶs liĠes auǆ politiƋues puďliƋues, et ĐƌĠeƌ aiŶsi les ĐoŶditioŶs 
d’uŶe appƌopƌiatioŶ ĐolleĐtive des ƋuestioŶs et pƌoďlĠŵatiƋues soulevées par les citoyens.  

 

C’est uŶe ƋuestioŶ ĐƌuĐiale Đaƌ dĠteŶiƌ l’iŶfoƌŵatioŶ Đ’est la Đeƌtitude de dĠteŶiƌ le pouvoiƌ. Celui Ƌui sait a uŶ 
statut « d’eǆpeƌt » et iŵpose, de Đe fait, ses vues à Đeuǆ Ƌui soŶt pƌivĠs de l’iŶfoƌŵatioŶ. Il est doŶĐ ŶĠĐessaiƌe 
d’aideƌ les iŶdividus à deveŶiƌ aĐteurs et maîtres de leur propre destin. Il faut que ceux-ci aient la capacité réelle 

d’eǆeƌĐeƌ leuƌs dƌoits politiƋues et de peseƌ suƌ les pƌoĐessus politiƋues. 
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 Face à cette inégalité criante devant les savoirs, le renouveau de « l’ĠduĐatioŶ populaiƌe et Đitoyenne » est 

devenu une exigence qui doit concerner tout le monde. C’est uŶe ĐhaŶĐe pouƌ le ĐhaŶgeŵeŶt soĐial et 
démocratique. 

 

La démocratie, Đe Ŷ’est pas seuleŵeŶt doŶŶeƌ la paƌole, écouter et entendre celle-ci, Đ’est d’aďoƌd aideƌ Đette paƌole à 
se construire, eŶ lui peƌŵettaŶt de disposeƌ de tous les ĠlĠŵeŶts d’iŶfoƌŵatioŶ et de foƌŵatioŶ suƌ les sujets aďoƌdĠs.  
Le peuple, eŶ soi, Ŷe poƌte pas des valeuƌs d’ĠŵaŶĐipatioŶ. Il est eŶgluĠ daŶs toutes les aliĠŶatioŶs Đultuƌelles et 
idéologiques dominantes. Il est eŶfeƌŵĠ ƋuotidieŶŶeŵeŶt paƌ les gƌaŶds ŵĠdias daŶs l’idĠologie de la peuƌ, de la 
ƌĠsigŶatioŶ et du ƌeŶoŶĐeŵeŶt. Il Ǉ a ďesoiŶ d’uŶ tƌavail de ĐoŶsĐieŶtisatioŶ au seƌviĐe de l’ĠŵaŶĐipatioŶ iŶdividuelle 
et collective 

 

 Multiplier les universités populaires et citoyennes pour re-donner de la vitalité au civisme local, national et 

européen, favoƌiseƌ les pƌises de ĐoŶsĐieŶĐe ĠŵaŶĐipatƌiĐe iŶdividuelles, augŵeŶteƌ la puissaŶĐe d’agiƌ de 
chacun, œuvƌeƌ à la tƌaŶsfoƌŵatioŶ soĐiale et politiƋue d’uŶe soĐiĠtĠ Ƌui Ŷe peut ƌesteƌ eŶ l’Ġtat, dans 

laquelle chacun serait auteur/acteur de son devenir propre et commun. 

 

Les élus, les responsables associatifs et syndicaux, les administratifs doivent modestement reconnaître les limites de 

leur savoir et de leur pouvoir. Ils doivent accepter de partager les connaissances et de construire les savoirs et les 

décisions avec les citoyens. 

 

Lao Tseu a écrit « savoiƌ Ƌu’oŶ Ŷe sait pas est l’eǆĐelleŶĐe ».Tous les dĠĐideuƌs, Ƌuels Ƌu’ils soieŶt et où Ƌu’ils soieŶt, 
devƌaieŶt s’iŶspirer du philosophe chinois.  

 

Une gestion de qualité repose aussi sur la formation initiale ;le philosophe ToŶǇ AŶdƌĠaŶi pƌopose ŵġŵe l’iŶĐlusioŶ 
daŶs le Đuƌsus sĐolaiƌe, l’ĠƋuivaleŶt d’uŶe aŶŶĠe de foƌŵatioŶͿ et l’appƌeŶtissage peƌŵaŶeŶt, conçus comme un 

système de démarches pédagogiques, en liaison avec le territoire et sa réalité. Telle Ġtait à soŶ ĠpoƋue l’aŵďitioŶ de 
Célestin Freinet ; préparer les enfants à être des citoyens responsables et actifs. C’est, daŶs les ĐoŶditioŶs 
d’aujouƌd’hui, la ŵġŵe aŵbition que doit avoir le système éducatif. 

 

Pas de citoyenneté active sans évaluation démocratique des politiques publiques 

 

Il Ŷe peut Ǉ avoiƌ de vĠƌitaďle dĠŵoĐƌatie paƌtiĐipative aĐtive si le ĐitoǇeŶ Ŷ’est pas assuƌĠ Ƌue les Đhoiǆ faits et 
discutés avec les décideurs sont bien appliqués, et donnent des résultats ; s’ils ĐoƌƌespoŶdeŶt ďieŶ auǆ oďjeĐtifs de 
dĠpaƌt, à l’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal, à la ĐohĠsioŶ soĐiale, soĐiĠtale et teƌƌitoƌiale. 
 

Cela demande, pour les élus et les administrations nationales et locales, de faire vivre concrètement la 

tƌaŶspaƌeŶĐe et de gaƌaŶtiƌ auǆ ĐitoǇeŶs l’eǆeƌĐiĐe de la ĐoŶtƌe-eǆpeƌtise pouƌ Ƌu’ils puisseŶt jugeƌ de la peƌtiŶeŶĐe 
des décisions. 

 

 Développer une évaluation démocratique des politiques publiques.  

 

Elle ne se réduit pas au ĐoŶtƌôle tel Ƌue l’effeĐtue la Couƌ des Đoŵptes et les Đhaŵďƌes ƌĠgioŶales. Elle doit avoir une 

veƌtu pĠdagogiƋue, et ġtƌe appƌĠheŶdĠe daŶs uŶe logiƋue de ƌespoŶsaďilitĠ paƌtagĠe eŶtƌe l’Ġlu, les foŶĐtioŶŶaiƌes, 
les usagers/citoyens, les associations et les sǇŶdiĐats, pouƌ seƌviƌ à l’aŵĠlioƌatioŶ des politiƋues teƌƌitoƌiales. 
 

DaŶs uŶe soĐiĠtĠ de plus eŶ plus Đoŵpleǆe et ouveƌte suƌ le ŵoŶde, elle est ŶĠĐessaiƌe pouƌ ŵesuƌeƌ l’iŵpaĐt des 
politiƋues ŵises eŶ œuvƌe suƌ le teƌƌitoiƌe, daŶs toutes leuƌs dimensions et pour élaborer, après débat public, un 

diagnostic partagé de celles-ci. 
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En Conclusion. 

 

 

La dĠŵoĐƌatie paƌtiĐipative, la ĐitoǇeŶŶetĠ aĐtive Ŷ’oŶt pas uŶe valeuƌ eŶ soi et ne sont pas de simples recettes 

parées de toutes les vertus.  

 

C’est plus profondément une révolution culturelle, une révolution civilisationnelle  qui sont proposées, une 

ŵĠtaŵoƌphose seloŶ l’eǆpƌessioŶ d’Edgaƌ MoƌiŶ dans son livre : « la Voie » (éditions Fayard), à l’opposĠ de 
l’iŶdividualisatioŶ et de la peƌsoŶŶalisation du pouvoir engendrées par la Constitution de la Vème République et la 

décentralisation.  

 

Il s’agit, daŶs l’aĐtioŶ suƌ les teƌƌitoiƌes, de dĠveloppeƌ uŶe Ŷouvelle peŶsĠe suƌ la gouveƌŶaŶĐe où les Ġlus aĐĐepteŶt 
de perdre ou plus exactement de partager un peu de leur pouvoir de décisions. Elle permettra de redonner confiance 

en la politique et aux pouvoirs des citoyens et de sortir ainsi de « cette société de défiance », mortifère pour nos 

sociétés et la démocratie, dénoncée par la philosophe Michela Marzano dans son dernier ouvrage : « Le contrat de 

défiance » aux Editions Grasset.  

 

Sa ŵise eŶ œuvƌe Ƌui s’iŶsĐƌit daŶs uŶ pƌoĐessus d’eŶseŵďle, au ĐaƌaĐtğƌe ƌadiĐal et pƌofoŶdĠŵeŶt aŶti-néolibéral, 

visant à remettre en cause les institutions, à redistribuer et refondre les pouvoirs, à favoriser la coopération et la 

ƌespoŶsaďilitĠ au dĠtƌiŵeŶt de la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe va deŵaŶdeƌ ďeauĐoup de teŵps et d’opiŶiâtƌetĠ.  
 

Nous soŵŵes au dĠďut d’uŶ loŶg pƌoĐessus et Đe d’autaŶt plus que la démocratie entend relier entre elles toutes 

les ĠĐhelles, du loĐal au ŵoŶdial, Ƌu’elle poƌte suƌ tous les dĠfis auǆƋuels Ŷotƌe paǇs est ĐoŶfƌoŶtĠ, Ƌu’elle est au 
Đœuƌ de la gouveƌŶaŶĐe ŵulti-niveaux, multi-acteurs et multi-seĐteuƌs  de l’appƌoĐhe teƌƌitoƌiale et Ƌu’elle doit 
s’aƌtiĐuleƌ aveĐ uŶ pƌojet politiƋue gloďal, aŶtiĐapitaliste, ĐoŶstƌuĐteuƌ d’autƌes ƌappoƌts soĐiauǆ, d’autƌes 
iŶstitutioŶs et d’uŶe autƌe ĐivilisatioŶ. 
 

Et ce qui se passe en Espagne, en Grèce, dans le monde arabe, en Amérique latine et dans nombre de pays sur la 

planète, où les peuples sont porteurs des mêmes exigences de démocratie citoyenne et de transformation sociale, 

ne peut que nous conforter dans notre combat. 

Nous soŵŵes à l’heuƌe de l’iŶdigŶatioŶ, de la ƌĠvolte, de la ƌésistance partout dans le monde. 

 

NOUS NE SOMMES PAS SEULS ! 

 

Février 2012 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                  

 


